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La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains présente ses hommages au Secrétariat général et a l’honneur de présenter la réponse du Gouvernement du Chili au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.

La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 24 mai 2002

RÉPONSE DU CHILI AU QUESTIONNAIRE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
I.  Concept de sécurité
1. a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

Le système de sécurité continentale a été conçu à l’origine comme un mécanisme régional qui répondait à la logique de la guerre froide et de la confrontation bipolaire, dans laquelle la menace idéologique semblait être le risque le plus sérieux pour la région. 

Ce système est fondé sur les principes traditionnels mentionnés au chapitre II de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) – qui réunit les principes contenus dans la Charte des Nations Unies –, notamment le respect du droit international, en tant que norme de conduite entre les États; le respect de la souveraineté et de l’indépendance des États et la non-intervention dans les affaires internes des États, principe qui a évolué depuis la Déclaration de Santiago.
Mentionnons en particulier la coopération entre les États et son corollaire, une plus grande confiance et plus de transparence entre eux.
1. b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

L’évolution historique exige d’analyser quels principes seront encore en vigueur dans le système interaméricain et lesquels devraient être incorporés de façon à parvenir à une plus grande bonne entente entre les pays du Continent. En ce sens, le Chili est d’avis que le système interaméricain, bien qu’ayant besoin de réformes, constitue une base essentielle et irremplaçable pour toute négociation future sur les principes de la sécurité continentale.
En ce sens, la Déclaration de Santiago et celle de San Salvador ont apporté des éléments qui permettront de redéfinir la sécurité continentale. Ces déclarations contiennent des principes tels que le renforcement des régimes démocratiques, qui a pour conséquence l’actualisation du concept de non-intervention dans les affaires internes des États pour faire place au respect des droits de la personne, qui devraient servir à renforcer le système interaméricain. Ces principes, ainsi que des principes existants, notamment le respect du droit international, l’égalité juridique des États, l’intangibilité des traités, fourniront au système interaméricain l’appui politique nécessaire pour qu’il soit observé et appliqué partout.
Il ne faut cependant pas oublier que chaque région ou sous-région du Continent américain présente des caractéristiques particulières qui demandent des réponses à la fois différenciées et omnicompréhensives de sa réalité politique, économique, sociale et militaire.
Enfin, à partir d’une perspective opérationnelle du système interaméricain, des principes tels que l’approche intégrale et globale des thèmes, la responsabilité partagée et équilibrée entre les États, éviter le chevauchement des efforts, le renforcement de la coopération internationale (échange d’informations et partage de données d’expériences) et le renforcement de la structure institutionnelle de l’organisation constituent des éléments dont il faut tenir compte dans l’optimalisation du fonctionnement du système.
2.
De l’avis de votre gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

Comme il est précisé plus haut, il existe de multiples « nouvelles menaces à la sécurité » qui affectent les divers États de façon différente. La coordination à l’échelle continentale devrait par conséquent envisager des principes tels que le renforcement de la coopération et de l’intégration régionale, avec la condition exprimée antérieurement; la transparence et l’augmentation des mesures de confiance mutuelle et en particulier l’homologation des bases de données concernant leurs dépenses militaires.
3.
Selon votre gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité?  Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre gouvernement, les incidences politiques découlant desdites «nouvelles menaces» à la sécurité continentale?

Les risques implicites de la nouvelle situation continentale visent fondamentalement à produire une déstabilisation de la capacité de gouverner des gouvernements et de la stabilité politique des États, en même temps qu’une sensation d’insécurité croissante chez les gens. 

Pour ce qui est des «nouvelles menaces à la sécurité», dont les migrations illégales massives; le trafic des stupéfiants, le terrorisme, le trafic d’armes, le crime informatique et la corruption et leurs liens avec la délinquance transnationale organisée; les maladies pandémiques; les désastres et les catastrophes naturelles et le transport de produits dangereux, leurs conséquences et leur portée échappent au contrôle individuel des États.
Face à ces phénomènes, la coopération entre les États est indispensable au développement d’instruments juridiques appropriés pour faire face aux nouvelles menaces à la sécurité continentale.
II.  Instruments

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique?  Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments?

Le système interaméricain comporte des instruments juridiques solides qui se sont révélés adéquats pour résoudre des conflits.
La Charte de l’OEA et le Protocole de Washington et de Managua, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) et le Pacte de Bogotá offrent un cadre juridique et des mécanismes de coopération qui doivent sans aucun doute être rendus plus universels au niveau régional, à la lumière des nouvelles menaces à la sécurité.
5. a.
Quel est le point de vue de votre gouvernement sur le Traité de Rio?

Les hypothèses sur lesquelles repose la sécurité continentale, définies en 1947, ne sont plus valides. Toutefois, et malgré le fait que la majorité des pays latino-américains n’y participent pas, le Traité de Rio reste d’actualité.
Il faudrait tenter de trouver des mécanismes permettant au Protocole de réformes apportées au TIAM approuvé en 1975 à San José (Costa Rica) de recevoir les ratifications nécessaires pour entrer en vigueur.
Il ressort de ce qui précède qu’il faut redéfinir les réalités politiques actuelles dans le Continent américain, de façon à compléter le Traité de Rio en ce qui a trait, particulièrement, aux «nouvelles menaces à la sécurité».
5. b.
Votre gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

Le Chili a souscrit au Traité de Rio le 9 février 1947 et a déposé l’instrument de ratification le 2 septembre 1949.

5. c.
Votre gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio?

Non.

5. d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre gouvernement?

Non.

6. a.
Quel est le point de vue de votre gouvernement sur le Pacte de Bogotá?
Le Pacte de Bogotá, qui régit la solution pacifique de différends entre États, est l’une des bases fondamentales du système interaméricain. Toutefois, le nombre réduit de pays de la région qui l’ont ratifié est une indication de plus de la nécessité de le réformer en tenant compte des nouvelles réalités en matière de sécurité continentale.
6. b.
Votre gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogotá?

Le Chili a souscrit au Pacte de Bogotá le 30 avril 1948 et a déposé son instrument de ratification le 15 avril 1974.
6. c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre gouvernement?

Non.

III.  Institutions et processus
7. a.
Quel est le point de vue de votre gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

L’Organisation interaméricaine de défense (JID) a démontré son utilité seulement comme mécanisme propre à encourager l’échange d’information relative aux mesures d’encouragement de la confiance; l’appui au déminage et à l’établissement de plans d’urgence en cas de catastrophe naturelle dans le Continent américain.
Cependant, son absence d’universalité en sus du fait que ses fonctions traditionnelles ne correspondent plus aux temps actuels devraient nous mener à un examen approfondi de la structure et des fonctions de cet organisme.
En ce sens, le Chili est d’avis que l’on pourrait envisager d’utiliser l’Organisation interaméricaine de défense comme secrétariat technique du Comité consultatif de défense (organe prévu dans la Charte de l’OEA mais dont la structure n’a pas été concrétisée) et éventuellement des réunions des hauts commandements militaires et des Conférences des ministres de la défense des Amériques.
7. b.
Votre gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

Le Chili est membre depuis 1942.

7. c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

Comme il a été mentionné précédemment, il existe un vaste champ de coopération entre la JID et l’OEA, cette coopération n’étant toutefois pas circonscrite dans un cadre juridique. Il n’existe actuellement qu’une relation budgétaire, et c’est la raison pour laquelle le Chili est d’avis, à l’instar d’autres pays, que la JID pourrait se transformer en un organisme spécialisé de l’OEA. 

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale? 

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques;

Ces rencontres servent à promouvoir les agendas de défense et de sécurité et fournissent un apport qui permettra aux organes politiques de l’OEA d’avancer dans les discussions sur les principaux sujets relatifs à la sécurité continentale.
Parallèlement, le Chili développe déjà d’importantes relations bilatérales au niveau des hauts commandements de ses forces armées. C’est ainsi qu’il a établi des mécanismes de cette nature avec l’Argentine (COMPERSEG), le Pérou (COSEDE), les États-Unis d’Amérique (CCAPE) et qu’il envisage d’établir d’autres mécanismes semblables.
En ce qui a trait aux Conférences des ministres de la défense, le Chili organisera la cinquième en novembre de cette année, ce qui démontre son intérêt et son appui à un volet fondamental de la promotion de l’agenda de la sécurité continentale.
b.
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité?
Les accords à caractère sous-régional sont une contribution positive au processus se sécurité continentale. C’est la raison pour laquelle le Chili est un ardent partisan de la création et du renforcement de tels accords. Cependant, les différences entre les caractéristiques sous-régionales nous obligent à examiner ces processus en tenant compte des caractéristiques propres à chaque sous-région.
Comme il a été précisé précédemment, les processus d’intégration économique imposent de nouvelles exigences aux politiciens et aux militaires, ce qui rend complexe le résultat de cette interaction, à la lumière des divergences historiques existant entre les pays du Continent.
9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions de l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

Il ne fait aucun doute que le travail des organes politiques de l’OEA en matière de sécurité serait facilité si les rapports entre les Conférences et réunions de l’OEA étaient plus étroits. Le représentant principal de l’OEA dans ces rencontres devrait être le président de la Commission sur la sécurité continentale.
IV.  Conférence spéciale sur la sécurité
10. a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en oeuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité découlant du Deuxième Sommet des Amériques?

Les mandats émanés du Deuxième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Santiago du Chili, ont été développés de façon importante par la Commission sur la sécurité continentale. C’est ainsi qu’ils ont permis de souligner la nécessité de revitaliser le système interaméricain. Il ne faut pas oublier que sa structure est issue de processus politiques qui sont terminés, tout comme l’après-guerre et la guerre froide qui l’a suivi. C’est pourquoi, tout en reconnaissant la validité du système interaméricain, le Chili est en faveur d’une restructuration qui consacrerait des mécanismes complémentaires visant à affronter les réalités nouvelles qui prévalent dans le Continent américain.
10. b.
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

Vu l’importance et la complexité des «nouvelles menaces à la sécurité», chaque pays doit se faire représenter par la plus haute autorité en matière de relations extérieures et de défense, dans le but d’adopter une position commune qui permettra, en tirant parti de l’expérience de plus d’un demi-siècle de l’OEA, de faire face à ces menaces de façon adéquate.
10. c.
Quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?

Comme nous l’avons signalé plus haut, la complexité des problèmes et le fait que le degré de leurs répercussions varie d’un pays à l’autre rendent nécessaire l’établissement d’un vaste processus de consultation visant à circonscrire adéquatement les problèmes et à énoncer des réponses valides, par exemple la signature d’une déclaration de principes et d’un plan d’action.
Il ressort de ce qui précède que les «nouvelles menaces à la sécurité» ont dès à présent une incidence négative directe sur la capacité de gouverner des pays, ainsi que sur l’utilisation des institutions et des mécanismes du système interaméricain, ce qui entraînera avec le temps leur obsolescence définitive, à moins que des mesures concrètes ne seront adoptées.
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